






A travers les trois documents : 
 
- On réfléchit sur le sens du mot « laïque » 
 
- On évoque différents types de croyances, différentes religions et certains aspects 

des cultes, plus ou moins connus par les élèves. On aborde ainsi le pluralisme des 
croyances 

 
- On évoque l’attitude de l’État et sa nécessaire neutralité 
 
- On met en tension la laïcité et la liberté de conscience, et l’on montre que l’une 

garantit l’autre 
 
- On montre que la laïcité est « le fondement du pacte républicain » (B. Stasi) 
 
- On évoque la laïcité à l’École 



La vidéo permet: 
 
- d’entrer dans la 

dimension historique 
 
- de suggérer que la 

laïcité continue de poser 
des questions et de 
susciter des débats. 

La version intégrale de la vidéo 
permet de réinvestir les 
connaissances et d’ouvrir sur la 
dimension historique 

Séance 2 : La laïcité en France  
(L’évolution du principe de laïcité dans la société française) 
 
Objectifs: Montrer que la laïcité n’existe pas simplement parce qu’on la décrète, qu’elle 
s’impose, pas à pas, dans la société française, qu’elle évolue, que les évolution de la société 
française posent de nouveaux défis à la laïcité. 



1°) Pourquoi, d’après ces éléments chronologiques, peut-on dire que le 
principe laïcité ne s’est pas imposé facilement dans la société française 
et dans ses institutions, dans ses lois ? 
 
2°) Montrez que le principe de laïcité rencontre de nouveaux défis à 
mesure que la société française connait des évolutions dans sa 
composition. 
 
3°) Montrez, en vous appuyant sur 1789, 1848, 1946 et 1958 que la 
République française a connu une évolution de sa pensée 
philosophique concernant la laïcité.  



2°) Quelles étaient, selon vous, le but poursuivi par l’Observatoire de la 
laïcité en faisant ces propositions ? 
  
3°) Relevez dans l’article de Marianne des indices qui montre la tonalité 
polémique de cet article. (L’objectif est de faire repérer qu’il s’agit d’un 
article d’opinion) 
  
4°) Relevez des exemples de reproches qui ont pu être faits à ces « 11 
propositions ». 
  
5°) Voyez-vous dans certaines de ces propositions une atteinte au 
principe de laïcité ? 

« Mobiliser les connaissances exigibles  » 
« Développer l'expression personnelle, 
l'argumentation et le sens critique  » 



La « trace écrite » de l’activité s’élabore collectivement à partir 
des participations et des échanges 

S'impliquer dans le travail en équipe 

S 





Identifier et expliciter les 
valeurs éthiques et les 
principes civiques en jeu 

Mobiliser les 
connaissances 

exigibles   

Développer 
l'expression 
personnelle, 

l'argumentation et 
le sens critique 



Activité 2 : « Étude de cas » 
 
Les articles sont pris un par un. 
 
Premier temps : Un élève présente à la classe l’article qu’il avait en charge et 
propose ses réponses. 
 
Deuxième temps : Le problème évoqué dans l’article est soumis à la réflexion de 
la classe. 
 
On fait le constat que les textes de lois ne permettent pas de résoudre tous les cas 
particuliers et que la justice peine parfois à rendre une réponse claire qui fasse 
consensus. 
 
On pose le problème : 
- Installer une crèche de Noël dans un édifice public 
- Proposer deux menus à la cantine scolaire 
- Accueillir Sarah en classe avec sa jupe longe 



Installer une  
crèche  

dans un 
édifice public 

Le faire Ne pas le faire 

Avantages 

Inconvénients 

Avantages 

Inconvénients 

Chaque élève contribue à la 
réflexion en venant 

positionner des « post-it » 



Il s’agit de faire réfléchir chaque élève, de lui proposer de se 
déterminer en utilisant ses connaissances et en envisageant les 
avantages et les inconvénients des deux options. 
On n’impose pas « la » bonne réponse, on sensibilise aux 
éléments qui concourent à la détermination de chacun 
(sensibilité, culture, convictions…) 
On propose à chaque élève d’adopter une attitude citoyenne et 
responsable. 

En synthèse de l’activité: 
Pas toujours facile de donner un avis 
Pas toujours facile de trancher pour une option 
Nécessité de savoir, d’avoir des connaissances pour se déterminer 
Partager les valeurs de la République ne suffit pas à se mettre d’accord, car notre avis 
dépend également de notre sensibilité, de nos convictions 
 

 4 
Compétences 



La laïcité, "une interprétation fallacieuse de la neutralité de l'État" 
  
Fondateur de la sociologie de la laïcité, dont il est l'un des spécialistes internationaux, Jean Baubérot met en garde: le combat pour la défense des valeurs de la 
France laïque glisse peu à peu vers la négation de la religion.[…] 
  
Faut-il repenser la laïcité? Les attentats récents ont relancé l'éternel débat qui, du voile aux crèches, a déjà donné lieu à dix ans de polémiques. On semble 
toujours nager en pleine confusion autour de ce concept bien français... 
Il y a là, en effet, un paradoxe. La laïcité nous semble à la fois une idée familière, évidente, dont on fait le quatrième pilier de la République, avec la liberté, 
l'égalité et la fraternité. Et, en même temps, je passe mon temps à répondre à des gens qui me demandent : "C'est quoi, la laïcité?" Et ce, d'autant plus que se 
répand, depuis des années, une lecture simpliste et fausse de ce concept au regard de la loi de 1905, qui en a fixé le cadre. 
  
Pourquoi "simpliste"? 
La loi de 1905 garantit la liberté de conscience et le libre exercice des cultes, ainsi que la non-discrimination et l'égalité des citoyens devant la loi, quelle que 
soit leur religion. 
Voilà les deux finalités majeures de la laïcité, qui pose, comme moyen pour y parvenir, la séparation des Églises et de l'État, vu comme un arbitre, neutre. La 
loi énonce que la religion n'est pas affaire d'État. Cela ne veut pas dire qu'elle soit reléguée à la sphère privée, contrairement à l'interprétation qui se répand 
depuis des années, produisant une confusion et un glissement fallacieux. 
  
C'est-à-dire? 
On veut étendre l'obligation de neutralité de l'État vers la société elle-même. On confond laïcité et neutralité […]   
La loi n'a jamais interdit les manifestations de la religion sur la voie publique. […] Le problème est que, depuis plusieurs années, prospère une interprétation 
fallacieuse de cette neutralité que l'on voudrait étendre à des pans entiers de l'espace public, au profit d'une vision laïciste qui confond le combat pour la 
laïcité avec la négation de la religion ou sa relégation dans l'"intime". Ce qui donnerait un État non plus laïque mais partiellement athée. Or, dans la loi de 
1905, l'obligation de neutralité est faite à l'État et à ses représentants, pas aux citoyens. […] 
  
L’Express, Propos recueillis par Delphine Saubaber, publié le 06/02/2015  

Pour ouvrir la réflexion: 

« articuler constamment les valeurs, les savoirs et les 
pratiques. » 
« maîtriser les conditions de l'autonomie de jugement »  
« acquérir une claire conscience de leur responsabilité morale 
individuelle et collective. » 


